REPLIQUE

Adressée  au

TRIBUNAL ADMINISTRATIF FEDERAL

à  Berne

par

1.

Madame Colette CORFU,  avenue de Senalèche 20,1009 Pully,

2.
Monsieur Pierre CORFU,  avenue de Rochettaz 39, 1009 Pully,

3.
Madame Thérèse MOREAU,  chemin de Mallieu 9,1009 Pully,

4.
Madame Christiane RAMBAUD,  chemin des Plateires 3,1009 Pully,

5.
Monsieur Guy RAMBAUD,  chemin des Plateires 3,1009 Pully,

6.

Monsieur Georges TAFELMACHER,  route du Port 22,1009 Pully,

tous représentés par l'avocat Christophe TAFELMACHER, rue de Bourg 47-49, Case postale 5927, à 1002 LAUSANNE,

dans le cadre du recours formé contre

La décision rendue le 3 septembre 2007 par l'OFFICE FEDERAL DE L'ENVIRONNEMENT, par laquelle il a approuvé une demande de procéder à une dissémination de blé génétiquement modifié à Pully (référence TAF : n° de classement A-6728/2007 pac/sig).
*          *         *
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RECEVABILITE

Par ordonnance du 21 février 2008, le juge instructeur a admis la demande des recourants et prolongé au 3 mars 2008 le délai imparti par décision incidente du 16 janvier 2008 pour fournir la réplique.

Déposé ce jour en trois exemplaires sous pli recommandé dans un bureau de poste suisse à l'adresse du Tribunal administratif fédéral, la présente écriture intervient donc en temps utile.
*          *         *

MOYENS
A)
Remarques générales
aa) présentation des faits par les recourants

1. Dans sa réponse du 5 décembre 2007, l'Office fédéral de l'environnement (ci​après: OFEV) reproche aux recourants de présenter les faits de manière condensée et d'extraire des passages certaines prises de position, ce qui en donnerait une vision déformée, voir carrément fausse (réponse OFEV, § 2, p. 2). Le premier argument est quelque peu étonnant, dès lors que, par définition, un recours ne vise pas à reprendre l'ensemble du dossier de manière exhaustive, mais bien plutôt à se concentrer sur les points critiqués: il est donc parfaitement normal de condenser la présentation des faits pertinents, et ce d'autant plus lorsque l'on se trouve en présence d'un volume de pièces et de faits aussi important que dans la présente cause.
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2.
L'OFEV va même jusqu'à prétendre que le renvoi à la prise de position du Service de l'environnement et de l'énergie du canton de Vaud (ci-après: SEVEN) serait « inexact et contraire au dossier » (réponse OFEV, § 2, p. 2). Cette affirmation péremptoire ne correspond pas à la réalité. II est admis que le passage litigieux du mémoire de recours a résumé ladite prise de position en retenant que « le SEVEN a constaté que l'absence de certaines mesures de sécurité n'était pas justifiée » (mémoire de recours, § 4, 1er tiret, p. 4).

3.
Comme il en ressort de la pièce n° 3 produite à l'appui du recours, la citation exacte de la prise de position du SEVEN du 6 juillet 2007 est la suivante: « Le SEVEN relève toutefois que, contrairement au site de Reckeholz, le site de Pully ne sera pas surveillé par un gardien. Le SEVEN demande ainsi qu'une justification soit apportée quant à cette différence de traitement pour cette mesure de sécurité». Cette formulation permet donc bien de retenir que le SEVEN critiquait le fait que l'absence de surveillance par un gardien souffrait d'un manque de justification, ou, autrement dit, qu'elle n'avait pas été expliquée de manière suffisante. Dès lors que le SEVEN en demandait explicitement la justification, les recourants pouvaient donc à bon droit affirmer que l'absence de cette mesure de sécurité n'était pas justifiée en l'état du dossier. La critique de l'OFEV apparaît à la limite de la bonne foi et tombe en tout état de cause à faux.

bb) Problèmes relatifs à la langue
4.
II n'est pas impossible que le problème relevé ci-dessus provienne d'une mauvaise compréhension du 'mot « justifier », en d'autres termes qu'il s'agisse d'une question de langue. Si l'on va s'attarder sur ce point, c'est que l'autorité de première instance reproche à plusieurs reprises dans la suite de sa réponse aux recourants de se référer à la traduction française de certaines prises de position, laquelle serait trompeuse (réponse OFEV, § 4.2, p. 4 ; g 4.3, lettre e, p. 8 ; § 4.3, lettre h, p. 9). Ces reproches sont d'une part étonnants, et, d'autre part, ils soulèvent des interrogations sur la 
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manière dont on a envisagé, du côté de l'OFEV, la participation à la procédure de citoyens et citoyennes d'un canton francophone, ainsi que le respect de leur droit d'être entendu.

5.
Pour prendre un exemple illustratif, il s'avère que, dans le recours, on s'est référé à la prise de position de la Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain (ci-après: CENH) du 12 juillet 2007, dont une copie a été produite en pièce 4 du bordereau, en indiquant que « Cette commission a même exprimé ses craintes quant au fait que la délivrance de l'autorisation ne vienne diluer, en l'occurrence, l'exigence d'échelonnage prévue par la loi » (mémoire de recours, § 28, p. 13). A la lecture des pièces, force est de constater d'une part qu'il s'agit d'une reprise mot à mot de ladite prise de position en son chiffre 3a. D'autre part, il est fait référence à ce passage en page 11 de la décision de l'OFEV du 3 septembre 2007 (ci-après: décision attaquée OFEV), qui mentionne bien une réflexion de la CENH dans son ensemble.

6.
Dans sa réponse du 5 décembre 2007, l'OFEV remet en question cette présentation des faits, en indiquant pour la première fois que la prise de position originale aurait été rédigée en allemand, et en soulignant que la version allemande contiendrait une nuance importante, en ce sens que des craintes n'auraient été exprimées que par certains membres de la CENH (réponse OFEV, § 4.2, p. 4). On en prend acte, tout en rappelant qu'en première instance, la procédure s'est déroulée en français et que ce sont les documents rédigés dans cette dernière langue qui ont été communiqués aux recourants. Surtout, la prise de position de la CENH du 12 juillet 2007 ne mentionne à aucun moment qu'il s'agit d'une traduction. Il ne ressort pas non plus de la décision querellée que cette prise de position aurait été originellement rendue en allemand et qu'il faudrait se méfier de la version française (voir notamment décision attaquée OFEV, p. 11). Il est à noter que ceci vaut également pour la prise de position de la
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Commission fédérale d'experts pour la sécurité biologique (ci-après: CFSB), du 20 juillet 2007.

7.
Sur ce chapitre, il convient de souligner ceci : comme le Juge instructeur 1'a exposé à juste titre, la Loi fédérale sur la procédure administrative (PA) contient en son article 33a des règles permettant de déterminer quelle doit être la langue de procédure (ordonnance TAF du 18 décembre 2007). En l'espèce, cette langue est incontestablement le français (ibidem ; voir aussi ordonnance TAF du 16 janvier 2008). L'OFEV se devait donc de procéder en français dans le cadre d'une décision visant des essais qui devraient se dérouler dans un canton où la langue officielle est le français, et où les tiers parties à la procédure sont tous francophones. L'autorité de première instance est également seule garante de la qualité des traductions qu'elle a fournies aux parties, et il est donc pour le moins déplacé de reprocher aux recourants une quelconque tromperie. On peut d'autant moins parler de tromperie lorsque ces derniers se fondent sur une prise de position rédigée en français et ne mentionnant à aucun moment qu'il s'agirait d'une traduction non entièrement conforme à l'original allemand.

8.
Comme indiqué plus haut, tout ceci pose la question du respect du droit d'être entendu. Dans le domaine considéré, la législation fédérale garantit à des tiers le droit de participer à la procédure en leur reconnaissant des droits (articles 18 ODE, 6 et 48 PA). Cela a été expressément reconnu par l'autorité de première instance, qui a abordé la question dans un chapitre spécifique (décision attaquée OFEV, chiffre 2.1.2, pp. 7-9).

9.
Au vu des droits reconnus aux tiers par la législation, l'autorité appelée à statuer, voire en l'occurrence l'intimée qui est un établissement autonome de droit public de la Confédération comme (voir ordonnance TAF du 16 Janvier 2008), doivent assurer la pleine participation de ces tiers à la procédure et respecter leur droit d'être entendu. Or, le déroulement de la procédure et les arguments évoqués tant par l'OFEV que par
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l'intimée, soulèvent des doutes à ce sujet. Comment les recourant, qui sont des simples particuliers domiciliés dans le canton de Vaud et dont rien n'indique qu'ils maîtrisent suffisamment l'allemand (voir à ce propos ordonnance TAF du 16 janvier 2008) peuvent-ils véritablement participer à la procédure et voir leur droit d'être entendu respecté si on leur fournit des textes en français sans les prévenir qu'il s'agit de traductions non fidèles d'un original en allemand ? Cette question du respect du droit d'être entendu et de la procédure de consultation reviendra plus bas.
cc) Caractère prétendument non substantiel du recours

10.
Dans sa réponse du 4 décembre 2007, l'intimée, Ecole polytechnique fédérale de Zurich - Institut des sciences végétales (ci-après: EPFZ), cherche à plusieurs reprises à jeter le discrédit sur les motivations des recourants, qui agiraient «essentiellement pour des raisons d'idéaux» (réponse EPFZ, traduction française, § 4, p. 4 ; il sera systématiquement fait référence à la version française de la réponse de l'EPFZ), et dont le recours ne présenterait pas d'arguments étayés (ibidem). Cette attaque ad personam apparaît déplacée.
11.
Comme on y reviendra plus bas, l'intérêt digne de protection qui confère les droits de partie aux recourants leur permet de faire valoir un intérêt de fait, matériel ou idéal (Benoît BOVAY, Procédure administrative, Editions Staempfli, Berne 2000, p. 350). Le reproche tombe ainsi à faux.

12.
D'autre part, on constate que le mémoire de recours expose en 21 pages les critiques des recourants concernant la décision de l'OFEV du 3 septembre 2007. Si ces arguments n'étaient véritablement pas étayés, il serait pour le moins surprenant que cette autorité ait consacré 10 pages à y répondre, tandis que l'intimée a eu besoin de 29 pages en allemand et 30 pages en français pour les contester.
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13.
On a plutôt l'impression que l'EPFZ ne parvient pas à accepter le fait que la législation suisse reconnaisse des droits de partie à de simples particuliers. Cette impression est corroborée par les tentatives répétées de l'intimée, depuis plusieurs années, de remettre en cause la qualité pour agir des tiers dans la présente procédure. On y reviendra plus bas.

dd) Caractère juridique ou scientifique du débat

14.
Dans sa réponse, l'EPFZ ne semble pas toujours bien faire la distinction entre le caractère juridique ou scientifique du débat ouvert par le dépôt du recours. Ainsi, il ne serait « pas scientifique » de refuser l'autorisation requise « uniquement sur la base de l'identification de certains risques » (réponse EPFZ, § 39, p. 13).

15.
Certes, avec la demande de l'EPFZ d'autoriser la dissémination expérimentale en champs de lignées de blé génétiquement modifié, on est clairement en présence d'une question scientifique. Toutefois, le législateur a expressément soumis ces expériences scientifiques à un certain nombre de conditions définies par la Loi fédérale sur l'application du génie génétique au domaine non humain (Loi sur le génie génétique, ci-après: LGG), l'EPFZ devant recevoir une autorisation en bonne et due forme à cette fin.

16.
Dès lors, le débat se porte aussi sur un plan juridique, puisqu'il s'agit de déterminer dans quelle mesure les exigences légales sont remplies. La LGG a pour but de protéger l'être humain, les animaux et l'environnement contre les abus en matière de génie génétique (article 1-), l'utilisation des organismes génétiquement modifiées (ci-après: OGM) ne devant pas les mettre en danger. Dans ce but, elle prévoit notamment un principe de précaution, les dangers et les atteintes liées aux OGM devant être limités le plus tôt possible (article 2). Elle instaure également le principe de la procédure échelonnée (article 6, alinéa 2).
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17.
Par ailleurs, l'article 9 de l'Ordonnance sur l'utilisation d'organismes dans l'environnement (Ordonnance sur la dissémination dans l'environnement, ci​après: ODE), ainsi que l'annexe IIIB de la Directive 2001/18/CE, posent des exigences précises quant à la forme et au contenu de la demande visant à obtenir une autorisation de disséminer des OGM à titre expérimental. Ces exigences offrent également une garantie contre les risques et dangers inhérents à ces disséminations.

18.
La question de l'identification des risques ne se résume donc pas à une évaluation scientifique, mais elle implique une évaluation juridique au regard des divers principes légaux rappelés ci-dessus. Si l'avis des chercheurs de l'EPFZ est évidemment à prendre en compte, il ne s'agit toutefois pas du seul élément pertinent pour la solution juridique du litige, le juge devant pondérer les différents intérêts en présence.

19.
Or, comme exposé dans le mémoire de recours et comme on le reprendra plus bas, les recourants considèrent que les diverses exigences légales susmentionnées ne sont pas suffisamment respectées dans le cas d'espèce.

ee) Clause de confidentialité

20.
L'EPFZ invoque à plusieurs reprises la clause de confidentialité, ceci pour empêcher que des documents importants soient communiqués aux recourants.

21.
Ainsi, dans son courrier du 28 janvier 2008, l'EPFZ s'oppose à la transmission de pièces qu'elle a produites auprès de l'OFEV en exécution de la décision du 3 septembre 2007 faisant l'objet du présent recours. Elle justifie sa requête au nom de sa position dans la concurrence internationale: «Solche Informationen zu offenbaren würde die Position der Beschwerdegegnerïn im internationale Wettbewerb der Forschung beeinträchtige » (courrier EPFZ du 28 janvier 2008, p. 1 chiffre 1).
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22.
On n'ignore pas la protection que garantit l'article 24 LGG à toute donnée concernant un secret d'affaires ou de fabrication. Toutefois, les recourants ont aussi le droit de consulter l'ensemble des pièces du dossier. A tout le moins ont-ils le droit d'obtenir que leur soient communiqué le contenu essentiel des pièces se rapportant à l'affaire et dont la consultation leur a été refusée, ainsi que le droit de s'exprimer et de fournir des contre-preuves (article 28 PA). Autrement dit, l'EPFZ peut invoquer la confidentialité de certaines pièces au contenu sensible, mais les recourants ont malgré tout le droit d'avoir connaissance de l'essentiel des informations qu'elles contiennent. C'est la seule manière de respecter le droit d'être entendu et les exigences fixées par la législation fédérale.
23.
A cet égard, il s'impose donc que le contenu essentiel des différents documents pour lesquels l'EPFZ a invoqué la clause de confidentialité dans son courrier du 28 janvier 2008 soit communiqué aux recourants, pour autant bien entendu que ces pièces concernent les essais de dissémination prévus à Pully.
24.
Cela étant, force est de constater que l'EPFZ cherche à occulter certaines informations essentielles également auprès des autorités concernées, et en particulier auprès de l'OFEV et de la CFSB. En effet, dans sa décision du 6 février 2008 complétant celle du 3 septembre 2007 après évaluation des compléments d'informations fournis par l'intimée le 27 décembre 2007 (ci-après: décision complémentaire OFEV), l'OFEV relève que «les résultats des essais préliminaires en serre et dans la halle de végétation de Reckenholz réalisés en 2007 ont été fournis sans indications détaillées concernant les méthodes, les données et les analyses» (p. 2).
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25.
Comme repris dans cette même décision, la CFSB souhaite toujours que les données expérimentales des essais préliminaires effectués en 2007 et des essais réalisés en 2008 lui soient soumises d'ici à novembre 2008 (décision complémentaire OFEV, p. 2 ; prise de position CFSB du 25 janvier 2008, p. 2). Dans cette même prise de position, la CFSB relève encore que les données expérimentales relatives aux des essais préliminaires n'ont été que décrites : «Experimentelle Daten werden nicht geliefert, sondern nur beschrieben».

26.
On ne peut qu'exprimer la plus grande préoccupation face à cette attitude consistant à ne pas donner aux autorités et commissions d'experts les informations demandées. Au-delà de la question du droit d'être entendu et de la participation de tiers à la présente procédure, dite attitude pose la question de savoir si lesdites autorités sont réellement en mesure de contrôler l'activité de l'EPFZ, ou d'évaluer les risques générés par la dissémination expérimentale à laquelle l'intimée souhaite procéder.

27.
Pour les recourants, le principe de précaution ancré dans la LGG, ainsi que le souci du législateur face à la mise en danger que peut entraîner la dissémination d'OGM, doivent prévaloir sur les intérêts de l'EPFZ à faire aboutir ses recherches coûte que coûte. La concurrence internationale en matière de recherche ne doit pas aboutir à mettre en danger la santé des êtres humains, des animaux ou de l'environnement, biens juridiques précieux dont la législation fédérale se veut la garante.

ff) Risques entraînés par les essais litigieux et principe de précaution

28.
A ce stade, il faut revenir un moment sur la notion de risque. Dans sa réponse, l'OFEV relève qu'en tant qu'autorité compétente en matière d'autorisation, elle doit s'assurer que les chercheurs souhaitant procéder à des essais en plein champ détiennent la bonne connaissance nécessaire des organismes à disséminer,  de leur  environnement
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et des interactions, et que le risque qui leur est lié est supportable, c'est-à-dire que d'après l'état de la science et l'expérience, l'homme et l'environnement ne sont pas mis en danger (réponse OFEV, § 4.3, lettre b, p. 6). Toutefois, selon l'OFEV, le législateur n'exigerait pas une garantie proprement dite du risque zéro, sinon la recherche en tant que telle devrait être abandonnée, référence étant faite sur cette question à un ATF 126 11 300 = JDT 20011674.

29.
Dans ledit ATF, la Haute Cour a bien retenu que de nombreuses activités humaines, si ce n'est leur totalité, sont susceptibles de causer des atteintes à la santé de tiers, suivant les circonstances, et elle a précisé qu'exiger un « risque zéro » aurait pour conséquence qu'une grande partie des activités humaines devrait être interdite, ce qui serait disproportionné, le principe de prévention devant limiter les risques le plus possible, mais sans complètement les exclure (ATF 126 précité, p. 312, considérant 4e aa, JDT 20011 pp. 685-686). La situation à l'origine de cette jurisprudence n'est toutefois par entièrement comparable avec celle qui nous occupe. Etaient en effet contestées les directives de la commune de Liestal pour les tirs du « Banntag », ceux-ci étant susceptibles de provoquer des lésions corporelles, en particulier des atteintes à l'ouïe. Il a été retenu que les autorités communales avaient suffisamment limité les tirs litigieux dans le temps et dans l'espace, l'événement en question ne devant au final durer qu'une heure et demie.

30.
Or, dans la présente affaire, il est question d'essais de dissémination d'OGM pour une durée de trois ans, pouvant entraîner un risque d'altération non maîtrisée de l'environnement en raison des interactions possibles entre les plantes modifiées génétiquement et des organismes non-cibles. Le risque est ainsi bien plus important que s'agissant de tirs d'une durée d'une heure et demie dans le cadre d'une fête traditionnelle.
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31.
A ce stade, il est essentiel de souligner que les risques entraînés par les essais auquel l'EPFZ souhaite procéder sont bien connus, même si elle n'est pas en mesure de maîtriser le déroulement des choses. Cela ressort déjà de la demande initiale d'autorisation du Professeur Wilhelm GRUISSEM du 20 février 2007 (ci-après : demande GRUISSEM B07001) : « Da es sich bei der quantitativen Resistenz mit Chitinase und Glucanase um Enzyme handelt, die ein breites Spektrum von Organismen betreffen können, die jeweils Chitin oder Glucane in ihren Zellwänden haben (insbesondere Pilze und Insekten), ist nicht a priori auszuschliessen, dass die Chitinase-Glucanase Weizenlinien mit Nichtzielorganismen interagieren (p. 67). Autrement dit, les chercheurs savent que les enzymes insérés dans les lignées de blé modifiés peuvent interagir avec un large éventail d'êtres vivant, car de nombreux organismes contiennent soit de la chitine soit du glucane dans leurs parois cellulaires, en particulier les champignons et les insectes.

32.
L'OFEV a d'ailleurs reconnu ce danger, relevant que la chitinase et la glucanase sont des protéines non spécifiques qui peuvent déployer leurs effets contre tous les organismes contenant de la chitine ou du glucane dans leurs parois cellulaires (décision attaquée OFEV, p. 19). On voit bien ici qu'on est très loin de risques banals affectant l'essentiel des activités humaine, mais bien dans un risque important lié à des manipulations génétiques expérimentales pouvant produire des interactions incontrôlées entre les OGM et de nombreux organismes.

33.
Dès lors que, de l'aveu même de l'EPFZ, des risques d'interaction existent, qui plus est avec un nombre important d'organismes vivant, il convient donc d'être particulièrement prudent et de faire une application la plus rigoureuse possible du principe de précaution.
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gg) Compléments apportés le 6 février 2008 à la décision attaquée

34.
Au stade des remarques générales, on souhaite évoquer les questions que soulève la décision complémentaire rendue par l'OFEV le 6 février 2008.

35.
Il est constant que l'EPFZ a fourni des compléments d'information par envoi du 27 décembre 2007, ceci en application de la décision initiale faisant l'objet du présent recours. Ces informations ont été évaluées par différentes autorités spécialisées qui se sont prononcées dans des prises de position. Ces compléments et évaluations sont ainsi subséquents au recours. Le Tribunal de céans doit en principe trancher les questions déjà examinées par l'autorité de première instance, et non pas s'emparer d'arguments qui n'ont pas pu être examinés à satisfaction de droit (ordonnance TAF du 20 janvier 2008, p. 4).

36.
Cependant, on sait aujourd'hui comment les éléments fournis par l'EPFZ ont été appréciés par les autorités spécialisées, dont les prises de position ont été communiquées aux parties. On connaît également les conséquences qu'en a tirées l'OFEV, dans sa décision du 6 février 2008. D'ailleurs, dite décision indique bien qu'elle complète la décision du 3 septembre 2007, qui fait l'objet du recours (décision complémentaire OFEV, p. 2).

37.
Dès lors, les éléments qui ont été fournis après le dépôt du recours, ainsi que la décision complémentaire du 6 février 2008 doivent être pleinement intégrés dans l'examen de la décision initiale.

38.
En second lieu, on s'interroge quant au respect de la procédure de consultation imposée par la législation. En effet, des éléments d'information importants ont été fournis à l'OFEV, et des évaluations complémentaires substantielles ont été effectuées par l'ensemble des autorités cantonales et fédérales concernées. Or, communiqués en
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décembre 2007, ces mêmes éléments n'ont pas du tout été soumis à consultation. Les recourants n'en auraient jamais eu connaissance s'ils n'avaient pas interjeté un recours. Ainsi, la plupart des opposants ont été tenus dans l'ignorance d'informations importantes pour l'appréciation de la situation. De la sorte, les exigences de l'article 18 ODE n'ont pas été respectées.

39.
On précise qu'il ne s'agit pas en l'occurrence d'éléments insignifiants. Il est très illustratif de constater que l'EPFZ a finalement retiré la lignée de blé A5, n'étant pas en mesure d'exclure une association de fragments de l'ADN de cette plante avec des gènes résistant à l'Ampicilline. On constate également que le plan d'urgence doit encore être complété, ou encore que des informations importantes relatives aux essais préliminaires, demandées tant par l'OFEV que par la CFSB, n'ont pas été communiquées, l'EPFZ donnant la priorité à leur publication dans des revues scientifiques.

40.
Il est préoccupant de constater que l'OFEV se soumet ainsi à l'échéancier de l'intimée, les objectifs de publications scientifiques prenant le pas sur les exigences fixées par la loi et sur les décisions d'une autorité.

41.
Mais cela tend aussi à confirmer que l'on veut procéder ici avec une hâte excessive, ce qui amène l'OFEV à rendre une décision sur la base d'un dossier incomplet en l'absence d'informations importantes. Les nombreuses conditions dont a été assortie la décision attaquée étaient une manière pour l'autorité de contourner cette difficulté tout en cherchant à conserver son pouvoir de contrôle. Las! Les informations complémentaires fournies par l'EPFZ en décembre 2007 ne comblent toujours pas les lacunes, et l'autorité s'est retrouvée contrainte de compléter sa décision initiale en accordant de nouveaux délais à l'intimée pour fournir les compléments déjà requis. On rappelle que la CENH a signalé les risques de pression politique pour les autorités compétentes en matière d'autorisation (mémoire de recours, § 14, avec citation).
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42.
Force est ainsi de constater que la procédure de consultation à laquelle ont participé plusieurs opposants, dont les recourants, ne donnait accès qu'à un dossier incomplet, les tiers ne pouvant avoir accès aux donnés fournies ultérieurement, en décembre 2007 ou, cas échéant, en novembre 2008, qu'en prenant le risque de déposer un recours. Une telle manière de procéder n'est pas conforme aux exigences du droit fédéral. Elle n'est pas non plus de nature à rassurer les inquiétudes de la population face aux expérimentations scientifiques dans un domaine particulièrement sensible, à savoir de nouvelles technologies dont les dangers sont difficilement estimables comme a eu l'occasion de le souligner le Tribunal fédéral (ATF 129 II 286 = JDT 2004 I 636, considérant 4.3.2 p. 642).
B)
Qualité pour recourir

43.
Dans sa réponse, l'EPFZ remet longuement en question la qualité pour agir des recourants. L'intimée admet que ces derniers se sont tous annoncés auprès de l'OFEV, demandant à exercer leurs droits de parties. Toutefois, elle considère que l'autorité de première instance a adopté un critère trop large pour reconnaître la qualité de partie, les recourants n'étant en définitive pas suffisamment touchés par la décision pour justifier d'un intérêt digne de protection au sens de l'article 48 PA.

44.
En particulier, l'EPFZ considère que le périmètre de 1000 mètres autour du site des essais, critère retenu par l'OFEV dans sa décision, serait excessif, se référant à cet égard à la prise de position de la CFSB du 20 juillet 2007 (réponse EPFZ, § 22, pp. 8-9). Au surplus, l'intimée n'accorde pas grande signification à la jurisprudence du Tribunal fédéral sur ce point (réponse EPFZ, § 20, p. 8)
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45.
Il convient de souligner d'emblée que l'EPFZ remet systématiquement en cause la qualité pour agir des tiers, ceci dans toutes les procédures où elle est impliquées. Cela a été le cas dans l'affaire ayant débouché sur un arrêt de principe en matière de reconnaissance des droits de partie dans le domaine de la dissémination expérimentale d'OGM.

46.
En effet, dans l'ATF 129 II 286 = JDT 2004 1636, l'EPFZ avait contesté la qualité pour agir des recourants, alléguant que le champ d'influence de la dissémination expérimentale était de 200 mètres seulement. Les juges fédéraux n'ont pas suivi cette manière de voir: «II est vrai que le périmètre donnant le droit de recourir ne doit pas s'apprécier de manière trop restrictive s'agissant de nouvelles technologies dont les dangers sont difficilement estimables» (JDT 2004 I 642, considérant 4.3.2).

47.
On note également que, dans la prise de position à laquelle l'intimée fait référence, la CFSB n'entendait nullement fixer les droits de parties. Au surplus, elle a pris soin de préciser ceci : «Le risque d'un transfert aux cultures avoisinantes peut donc être qualifié de très faible. Il n'est cependant pas possible d'exclure des transferts à petite échelle». Ceci confirme l'appréciation de la Haute Cour sur la difficulté d'estimer les dangers dans le domaine des plantes génétiquement modifiées.

48.
Par ailleurs, l'EPFZ a remis en cause déjà en première instance la qualité de partie de certains opposants, comme par exemple pour Madame Monique FEUX (dossier OFEV, Verfahrensalten III, act. 104, pagina 907-922). L'attention de l'autorité de première instance a ainsi été explicitement attirée sur ce thème, et son appréciation a pu s'effectuer en parfaite connaissance de la position de l'EPFZ. Il est ainsi erroné de laisser entendre, à l'instar de l'intimée, qu'elle n'aurait pas pu s'exprimer sur les conditions permettant de reconnaître la qualité de partie aux tiers (réponse EPFZ, § 16, p. 7).
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49.
Dans sa décision, l'autorité de première instance a examiné avec attention cette question, retenant à juste titre qu'en ce qui concerne les plantes, le critère lié au fait d'être concerné et à la relation particulièrement étroite et digne de considération avec l'affaire litigieuse découle notamment de la qualité de ces plantes et du rayon dans lequel leur pollen est transporté par le vent, les insectes, voire les oiseaux (décision attaquée OFEV, chiffre 2.1.2, p. 7). L'OFEV a pris en compte des avis scientifiques pour arrêter la distance de l'000 mètres (décision attaquée OFEV, chiffré 2.1.2, p. 8).

50.
Certes, il existe d'autres avis plus restrictifs s'agissant de la distance de vol du pollen, comme se plaît à le souligner l'EPFZ. Mais, en se fondant sur des observations scientifiques prudentes et en ne se montrant pas trop restrictif dans la définition du périmètre donnant le droit de partie aux tiers, l'OFEV apparaît avant tout guidé par un souci juridique, à savoir de respecter les exigences du Tribunal fédéral. On fait remarquer que le critère retenu a déjà permis de déclarer dix oppositions comme irrecevables, car émanant de personnes situées en dehors du périmètre (décision attaquée OFEV, chiffre 2.1.2, p. 8).

51.
Les recourants se trouvent tous à l'intérieur du périmètre défini par l'OFEV. De la sorte, on doit admettre qu'ils sont plus touchés que quiconque par la décision querellée, ou qu'ils peuvent être atteints par celle-ci dans une mesure plus grande que la généralité des administrés (BOVAY, op. cit., p. 350). On se trouve donc loin de l'action populaire évoquée par l'EPFZ.

52.
Une fois défini ce rapport étroit, spécial et digne d'être pris en considération avec l'objet du litige, l'intérêt digne de protection qui en découle permet aux recourants de faire valoir un simple intérêt de fait, matériel mais aussi idéal (BOVAY, eodem loco). L'EPFZ ne saurait donc être suivi quant il veut leur nier la qualité pour agir ou pour recourir.
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53.
De manière étrange, l'intimée croit bon de faire référence à une conférence de presse au cours de laquelle le Directeur de l'OFEV aurait indiqué «que le rayon de 100m, pour des pollens [...] dépasse notamment la portée effective des pollens.» (sic in réponse EPFZ, § 15, p. 8). Il convient de se montrer réservé quant à la valeur probante que l'on doit attacher à la reproduction par la presse, fût-elle zurichoise, de déclarations du directeur susmentionné. Quoi qu'il en soit, on ne trouve aucun passage de la décision attaquée qui fasse un lien entre cette affirmation attribuée au Directeur de l'OFEV et la reconnaissance de la qualité de partie. Au contraire, dite autorité retient cette distance de 1000 mètres comme critère pour définir la qualité pour agir. Tout au plus pourrait-on déduire de l'extrait de presse cité par l'EPFZ que l'OFEV ne s'est bel et bien pas montré trop restrictif au sens de la jurisprudence du Tribunal fédéral, ce qui ne remet nullement en cause la qualité pour agir des recourants.

54.
Il est d'ailleurs révélateur que, dans sa propre réponse, l'OFEV ne revienne pas du tout sur son appréciation du périmètre donnant la qualité pour recourir. En particulier, il n'est nulle part fait référence aux déclarations à la presse de son Directeur à ce sujet. Ceci achève de ruiner l'argumentation de l'intimée.

55.
Compte tenu de l'ensemble des circonstances, il convient donc d'admettre que les recourants ont pleine qualité pour agir en première comme en seconde instance.

C)
Caractère incomplet de la demande de l'EPFZ

56.
Dans leurs réponses, tant l'OFEV que l'EPFZ écartent le reproche élevé dans le mémoire de recours s'agissant du caractère incomplet de la demande. Les exigences légales, en particulier celles découlant de l'article 9 ODE et l'annexe IIIB de la Directive européenne 2001/18/CE seraient en réalité respectées.
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57.
Malgré les explications et déterminations présentées par l'autorité de première instance et par l'intimée, les recourants maintiennent leur position, qu'ils se voient dans l'obligation de détailler. Si l'on se fonde sur l'annexe IIIB de la Directive européenne 2001/18/CE, plus particulièrement sur la liste des points mentionnés dans la partie D (Informations concernant la plante supérieure génétiquement modifiée - PSGM), faisaient en particulier défaut lors du dépôt de la demande les éléments suivants:

Au point 2d  [localisations de l'insert dans les cellules de la plante (intégré au chromosome, aux choraplastes ou aux mitochondries ou sous forme non intégrée) et méthodes utilisées pour sa détermination] : l'EPFZ avoue dans sa demande que cette indication ne peut être fournie, le lieu d'insertion du transgène étant inconnu; selon l'intimée, déterminer l'endroit exact exigerait de grands efforts sans fournir des informations utiles quant à la sécurité (demande GRUISSEM B07001, p. 51).

Au point 3b  [parties de la plante où l'insert est exprimé (par exemple les racines, la tige, le pollen, etc.)] : lors du dépôt de la demande, l'expression des gènes utiles n'était qu'« approximativement » connue (demande GRUISSEM B07001, p. 26).

Sur l'expression de l'insert: avant le dépôt de la demande, l'EPFZ n'a mené que des essais in vitro avec des parties de feuille de la plante génétiquement modifiée, afin de prouver ainsi une résistance accrue contre l'oïdium (demande GRUISSEM 807001, p. 26). En d'autres termes, les essais ont en premier lieu montré l'effet de la chitinase et du glucanase in vitro. La fiabilité statistique des essais in planta dans la halle d'essais végétaux est limitée, en raison du nombre restreint de plantes (demande GRUISSEM 807001, p. 27). L'intimée prétend ne pouvoir obtenir une bonne interprétation statistique qu'en disséminant un nombre «suffïsant» de plantes en plein champ (demande GRUISSEM B07001, p. 51).
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Au point 10   [Modifications potentielles des interactions de la PSGM avec les organismes non-cibles résultant de la modification génétique] et au point 11 [Interactions potentielles avec l'environnement abiotique] : l’EPFZ ne peut fournir d'indications précises, puisqu'elle cherche précisément a observer l'influence des gènes de chitinase et glucanase sur les bactéries du sol comme Pseudomonas qui colonisent les racines, les protègent de germes pathogènes et qui ont une influence positive sur la santé et l'alimentation des plantes. L'objectif consiste à obtenir des informations sur les effets - pour autant qu'il y en ait - de la lignée de blé transgénique sur la présence et le mode de fonctionnement de ces bactéries du sol. Fait révélateur : l'EPFZ souhaite mener ses études en parallèle en plein champ et en serre (demande GRUISSEM B07001, p. 9).

Pour ces mêmes points: l’EPFZ précise que des analyses sur les interactions possibles entre les organismes non-cibles et les plantes génétiquement modifiées font l'objet d'essais préliminaires dans la halle de végétation de Reckenholz réalisés en 2007. Or, ces données auraient déjà dû être connues lors du dépôt de la demande! Il est d'autant plus étonnant que l'OFEV n'ait pas exigé de recevoir ces données lors du dépôt de la demande, puisque l'EPFZ admet que des interactions indésirables sont toujours possibles (demande GRUISSEM B07001, p. 67, passage cité: voir § 31 supra).

58.
On constate ainsi que, selon ce qui ressort de la demande initiale de l'EPFZ, les chercheurs entendent n'examiner les interactions entre les OGM et les organismes non-cibles qu'au moment de la dissémination. Or, comme on vient de le voir, les autorités ne devraient accorder une autorisation que si ces éléments sont déjà suffisamment connus au début de la procédure d'autorisation. L'EPFZ est bien consciente qu'elle sollicite en réalité une dérogation aux conditions légales qu'elle justifie comme suit : «Da es sich beim Transgen um Gene handelt, die natürlicherweise in Gerstensorten vorkommen, die auch kultiviert werden (Leah 
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et al. 1991), und es sich beim Markergen um ein gut untersuchtes und bereits in mehreren Feldversuchen sowie auch in vielen kommerzialisierten Produkten eingesetztes Gen handelt, wurde auf Vorversuche im Gewächshaus zu Interaktionen mit Nicht-Zielorganismen verzichtet. Untersuchungen zur Biosicherheit stellen im geplanten Feldversuch einen wesentlichen Bestandteil dar» (demande GRUISSEM B07001, p. 52). En résumé, selon l'intimée, dès lors qu'il s'agit d'un transgène se trouvant à l'état naturel dans certaines variétés de blé, que le gène marqueur a été étudié lors de divers essais en plein champ et qu'il fait partie de nombreux produits commercialisés, on pourrait renoncer aux essais préliminaires en serre destinés à examiner les interactions avec les organismes non-cibles.

59.
Ce raisonnement, par lequel l'EPFZ cherche à contourner les exigences légales et le principe de la procédure échelonnée, doit cependant être fortement relativisé. L'étroite parenté entre l'orge et le blé - présence de gènes d'orge dans le blé - n'est pas une garantie en soi excluant tout risque d'effets secondaires aussi inattendus qu'indésirables. Ainsi, un essai pluriannuel avec des petits pois génétiquement modifiés a été stoppé en Australie suite à des considérations de sécurité :

Les souris affouragées avec des petits pois rendus résistants contre des insectes ont été affectées par une maladie des poumons. Les chercheurs australiens ont transmis un gène d 'haricot résistant contre des insectes aux petits pois. Dans un essai d'affouragement, les souris ont reçu deux fois par semaine durant quatre semaines consécutives des éléments de petits pois non modifiés génétiquement, de petits pois modifiés génétiquement et de haricots. Dans un essai parallèle, la réaction de la protéine (inhibiteur de l'amylase alpha) issu des petits pois modifiés génétiquement a été analysée par rapport à la protéine contenue dans les haricots à l'état naturel lors de l'injection de la protéine en question dans les poumons des souris. Les souris affouragées avec la protéine naturelle en provenance des haricots n'ont montré aucune réaction immunitaire. Il en alla de même pour les petits pois petits pois non modifiés génétiquement. Par contre, les souris qui avaient mangé des petits pois modifiés génétiquement ont montré une réaction immunitaire dès la deuxième semaine réaction qui ne cessa quatrième semaine. Les souris avaient une infection pulmonaire et on mesura une augmentation des anticorps dans le sérum. Afin de comprendre la réaction des souris, l'équipe CSIRO compara la structure moléculaire de la protéine du haricot et celle des petits pois
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modifiés génétiquement. On constata une légère différence dans la masse molaire des protéines. Cette différence est probablement causée par un processus de transcription différent du gène à la protéine, y compris la glycosylation (transfert des sucres résiduels lors de la biosynthèse de la protéine), dans diverses cellules du haricot, respectivement des petits pois modifié génétiquement.

Vanessa E. Prescott, Peter M. Campbell, Andrew Moore, Joerg Mattes, Marc E. Rothenberg, Paul S. Foster, T. J. V. Higgins, and Simon P. Hogan. Transgenic Expression of Bean a-Amylase Inhibitor in Peas Results in Altered Structure and Immunogenicity. JOURNAL OF AGRICULTURAL AND FOOD CHEMISTRY, Volume 53, Issue 23 (November 16, 2005) pages 9023 - 9030

60.
La pertinence de cette étude pour l'affaire qui nous occupe est incontestable, puisqu'elle est citée par l'OFEV (décision attaquée OFEV, chiffre 2.2.3, p. 16; voir aussi mémoire de recours, § 41 à 43, pp. 15-16).
61.
Selon les résultats de cette recherche australienne, on doit donc retenir que les manipulations génétiques qu'il nous faut évaluer en l'espèce peuvent, en l'état de la science, constituer un danger pour l'homme et l'environnement. Au vu des connaissances scientifiques actuelles, on ne saurait exclure des effets toxiques, allergisants ou néfastes inattendus sur la santé humaine. Le fait que le transfert de gènes intervient entre espèces parentes n'exclut pas a priori une mise en danger. En conséquence de quoi, l'argument avancé par l'EPFZ pour justifier une dérogation aux essais en milieu confiné ne résiste pas à l'examen.

62.
On rappelle à cet égard que, selon l'article 19 ODE, l'autorisation ne peut être accordée que si l'évaluation de la demande, en particulier l'évaluation du risque, établit que d'après l'état de la science et l'expérience, la dissémination expérimentale ne peut pas mettre en danger l'homme et l'environnement. Or, l'étude australienne précitée tend à démontrer le contraire pour le cas qui nous occupe: des gènes transférés d'un haricot à des petits pois modifiés génétiquement ont entraîné des atteintes à la santé des animaux sujets de l'expérience. L'étroite parenté entre le haricot et le petit pois a eu des conséquences négatives inattendues sur lesdits animaux. Dès lors que L'OFEV reconnaît l'importance des résultats de cette recherche australienne,
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ceux-ci auraient donc dû être mieux pris en compte, et l'EPFZ invitée à compléter son dossier avant que la diffusion expérimentale ne soit autorisée.

63.
Il faut encore ajouter, au chapitre les lacunes affectant la demande de l'EPFZ, des informations insuffisantes concernant les effets toxiques, allergisants ou autres effets nocifs résultant de la modification génétique sur la santé humaine (Directive européenne 2001 /18/CE, annexe IIIB, partie D, point 7). Là aussi, l'intimée a renoncé aux essais préliminaires sous serre, au prétexte qu'il s'agissait de gènes se trouvant à l'état naturel dans l'orge (demande GRUISSEM B07001, p. 52). L'EPFZ se fonde sur une hypothèse, à savoir que les chitinase et glucanase transgéniques issus de l'orge, ainsi que le gène bar, codent pour des protéines qui ne sont toxiques ni pour la santé ni pour l'environnement (demande GRUISSEM B07001, p. 30). Toutefois, comme l'a démontré l'étude australienne susmentionnée, on ne peut pas exclure, en l'état actuel des connaissances scientifiques, que les plantes modifiées génétiquement puissent entraîner des effets toxiques. La validité de l'hypothèse de l'EPFZ n'a pas encore été prouvée.
64.
Comme déjà relevé, l'OFEV a cherché à résoudre en partie le problème du caractère incomplet de la demande présentée par l'EPFZ en assortissant sa décision d'une série de conditions, en particulier en exigeant qu'un certain nombre d'informations complémentaires soient fournies d'ici au 31 décembre 2007. Toutefois, si l'EPFZ a bien livré quelques indications supplémentaires, un certain nombre de données figurant dans l'annexe IIIB de la Directive européenne 2001/18/CE ne sont toujours pas à disposition de l'autorité. Celle-ci s'est vue contrainte de rendre une décision complémentaire le 6 février 2008, avec un nouveau délai imparti à l’EPFZ pour fournir lesdites données. On ne saurait donc prétendre aujourd'hui que les lacunes initiales ont été comblées.
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65.
Toujours sous ce chapitre, l'EPFZ cite elle-même la position de l'Office fédéral de l'agriculture, selon laquelle les lignées de blé OGM sont «insuffisamment caractérisées» (réponse EPFZ, § 50, p. 16). L'intimée ne peut de bonne foi prétendre le contraire.

66.
Le retrait de la lignée de blé A5 illustre également le caractère incomplet des connaissances acquises par l'EPFZ concernant les plantes OGM qu'elle souhaite diffuser en plein champ. Après avoir procédé aux tests supplémentaires requis par l'autorité, l'intimée a finalement préféré renoncer à cette lignée de blé, ne pouvant exclure avec suffisamment de certitude une association de fragments de l'ADN de cette plante avec des gènes résistant à l'Ampicilline. A l'évidence, cette donnée aurait dû être connue au moment du dépôt de la demande, et non pas seulement après que la décision a été rendue.

67.
Les informations lacunaires dont dispose l'autorité, situation illustrée par le retrait de la lignée de blé A5, pose la question de savoir si l'autorité est effectivement en mesure d'exercer son contrôle. Tout semble montrer que l'on se repose sur un auto-contrôle de la part des scientifiques, ceci alors que la législation postule un véritable pouvoir de contrôle des autorités désignées par le LGG. L'OFEV, et a fortiori la juridiction de recours, ne doit pas se contenter de comprendre, d'un point de vue scientifique, l'ensemble de la demande d'autorisation et les dispositifs expérimentaux qu'elle prévoit, en se reposant entièrement sur les déclarations de l'EPFZ. L'autorité doit bien plutôt pouvoir disposer de tous les documents requis et statuer sur la base d'informations complètes, ce qui semble ne pas avoir été le cas en l'espèce.

68.
On peut d'ailleurs signaler que, selon un communiqué de presse du 28 février 2008, différentes organisations de protection de l'environnement, de paysans et de consommateurs ont interpellé le responsable du DETEC, le Conseiller fédéral Moritz
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LEUENBERGER, l'invitant par le biais d'une dénonciation administrative formelle à suspendre l'autorisation donnée par l'OFEV pour les diffusions expérimentales à Zurich, dont on a vu qu'elles ont des parentés avec l'affaire qui nous occupe. Les organisations en cause soulignent tout particulièrement le fait que l'OFEV ne dispose pas de l'ensemble des informations et des données qu'il doit impérativement vérifier avant d'autoriser une telle dissémination.
D)
Limitation dans la durée de l'autorisation CFSB

69.
Quoi qu'en disent l'OFEV et L'EPFZ dans leur réponse, i1 n'en demeure pas moins que, dans sa prise de position du 24 juillet 2007, la CFSB n'a approuvé les essais que pour l'année 2008 seulement. Cette position a été répétée récemment, après examen des compléments d'information fournis par l'EPFZ (prise de position CFSB du 25 janvier 2008, p. 2). Cette commission spécialisée soumet son approbation pour la poursuite des essais en 2009 et en 2010 à des conditions : en particulier, la démonstration que la sécurité biologique est garantie doit être apportée sur la base des premiers résultats de l'année 2008.

70.
Or, il est constant que la décision attaquée porte directement jusqu'en 2010. Aucune justification n'a été fournie sur ce point.

71.
Comme le relève à juste titre l'EPFZ, les prises de position des autorités spécialisées doivent être considérées comme des expertises (réponse EPFZ, § 31, p. 11). Dès lors, si l'OFEV entend s'écarter des conclusions de la CFSB, elle doit se fonder sur des motifs plausibles, et ceci même si elle dispose d'une liberté d'appréciation: «Auch wenn der entscheidenden Behörde eine freie Beweiswürdigung zusteht, entspricht es dem Sinn des Beizugs der Fachstelle als sachkundiger Spezialbehörde, dass nur aus triftigen Gründen vom Ergebnis der Begutachtung abzuweichen ist» (ATF 1].9 lb 254, considérant 8a p. 274, traduit au JDT 1995 I 460).
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72.
Faute d'une telle justification, on ne saurait admettre que l'OFEV s'écarte de la sorte de l'avis de l'autorité spécialisée en matière de sécurité biologique, avis répété dans sa récente prise de position du 25 janvier 2008.
E)
Non-respect du principe de la procédure échelonnée

73.
Tant l'OFEV que l'EPFZ affirment que le principe de la procédure échelonnée a été respecté en l'occurrence. On a pourtant déjà vu plus haut que tel n'a pas été le cas, puisque des informations importantes, voire essentielles, sur le plan des connaissances scientifiques et de la sécurité ne sont pas maîtrisées par l'intimée.

74.
On a en particulier souligné plus haut que les risques découlant du fait que de très nombreux organismes contiennent de la chitine ou du glucane dans leurs parois cellulaires, ce qui ne permet pas d'exclure a priori des interactions imprévues avec les lignées de blé transgéniques. C'est précisément pour cela qu'il faut imposer des recherches supplémentaires à l'EPFZ en milieu confiné.

75.
On souligne à cet égard que, selon la demande de l'EPFZ, un des objectifs importants de ces essais à Pully est précisément de clarifier les aspects de biosécurité lors de dissémination de blé transgénique avec des gènes de résistance chitinase et glucanase. Toutefois, les exigences de la LGG et de l'ODE impliquent que ces données soient en premier lieu obtenues lors d'essais en milieu confiné, et présentées lors du dépôt de la demande, non postérieurement.

76.
Par ailleurs, les essais de dissémination devraient entre autres fournir des connaissances sur l'influence des transgènes sur des bactéries du sol, notamment Pseudomonas (demande GRUISSEM B07001, p. 9), ou encore déterminer si la symbiose mycorhizienne est affectée ou non par l'activité des deux produits 
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transgéniques (demande GRUISSEM B07001, p. 10, 24). La volonté de l'EPFZ de contourner les contraintes légales ressort également du fait qu'elle entend répondre à ces deux questions simultanément en serre et en plein champ : «Ausserdem soll der Einfluss der Transgene auf die Aktivität von Bakterien untersucht werden, die sich günstig auf Weizen auswirken. Dies wird erreicht durch ein Monitoring der Expression von wichtigen Eigenschaften der Bakterien auf den Wurzeln der transgenen Weizenlinien und der nicht-transgenen isogenen Empfängerlinien, die für die Pflanze nutzbringend sind, insbesondere der Expression von Genen, die für die antifungale Aktivität verantwortlich sind. Die bakterielle Diversität und Aktivität wird in verschiedenen Orten im Feld sowie unter kontrollierten Gewächshaus und Klimakammerbedingungen untersucht» (demande GRUISSEM B07001, pp.9-10).

77.
Le principe de la procédure échelonnée n'est ainsi pas respecté, puisque, selon l'article E LGG, les résultats recherchés ne doivent pas pouvoir être obtenus par des essais réalisés en milieu confiné. Or, tel semble bien être le cas, puisque l'EPFZ entend mener en parallèle ses recherches en plein champ et en milieu confiné.

78.
Dans sa réponse, l'OFEV justifie sa décision en estimant que l'EPFZ justifiait d'une bonne connaissance des plantes qu'elle souhaitait disséminer (réponse OFEV, § 4.2, p. 4). Or, force est d'admettre que le retrait de la lignée A5 remet pour le moins en question cette «bonne connaissance». On constate également que l'OFEV ne mentionne pas du tout cette volonté de l'intimée de procéder à des recherches simultanées sous serre et en plein champ.

79.
C'est d'autant plus curieux de la part de l'autorité de première instance qu'elle reconnaît l'imprévisibilité qui caractérise les expériences avec les OGM réponse OFEV, § 4.3, p. 5). Ce serait pourtant une raison supplémentaire de faire preuve de prudence.

-28-

F)
Questions relatives aux mesures de sécurité autour du site des essais

80.
On souhaite signaler que certains éléments relatifs à la sécurité du site des essais restent lacunaires.

81.
Cela ressort en particulier de la décision du 6 février 2008, qui demande encore des compléments au plan d'urgence.

82.
D'autre part, l'Office fédéral de la santé publique constate qu'il existe toujours des différences significatives quant à certaines mesures de sécurité préconisées pour les deux sites de Zurich et de Pully, sans que les raisons n'en soient expliquées (prise de position OFSP du 25 janvier 2008, chiffre 5, p. 2).

83.
Ce point avait d'ailleurs été relevé lors de la procédure de première instance, sans obtenir de réponse satisfaisante de la part de l'intimée.

84.
On ne saurait enfin rejoindre l'OFEV lorsqu'il renvoie aux forces de police communales sur ce point (réponse OFEV, § 4.3, lettre f, p. 8). En effet, dès lors que l'EPFZ entend procéder à des diffusions expérimentales, il lui appartient aussi de mettre toutes les mesures de sécurité en place. Il s'agit là de l'application des principes ancrés à l'article 2, 2ième alinéa LGG.

*            *            *
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CONCLUSIONS

Fondés sur ce qui précède, les recourants, Colette CORFU, Pierre CORFU, Thérèse MOREAU, Christiane RAMBAUD, Guy RAMBAUD et Georges TAFELMACHER, ont l'honneur de confirmer, avec suite de frais et dépens, les conclusions prises au pied de leur recours du 4 octobre 2007.

Lausanne, le 3 mars 2008

Pour les recourants, Leur Conseil:

Christophe TAFELMACHER, av.

